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MEMOIRE 

»A Co Jsr êir zï je j&> 
ET CONSULTATIONS, 

POUR Jean - Jacques Dufresne , Soldat au 
Régiment des Gardes-Françoifes du Roi, & 
Nicolas Dufresne Frères ; Fils majeurs & 
héritiers de Jacques Dufresne , Bourgeois 
de Lyon. 

JAcques Dufresne décéda ah ïntefiat en Novembre 175 1 ; 
il laifla trois enfants , Catherine , Jean-Jacques & Nicolas i 
leur tutelle fut déférée à Louife-Catherine Demouchy , veuve 
de Jacques Du freine , leur mère ; & Me, Defrieux , Procureur , 
leur fut décerné Curateur , par Ordonnance de M. le Lieute- 
nant-Général en la Sénéchauflee de Lyon 3 en date du 21 
Décembre 175 J. 

La iucceflîon de Jacques confiftoit finguliérement dans îa 
moitié indivife d'une tend rie de fer , artifices , bâtiment & dé- 
pendances , fîfhée au lieu du Reclus , paroifle de St. Genis 
Terre-noire , acquife par Contrat du 3 Décembre 1753) ; plus 
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dans le recouvrement d'une ibmme de 40000 liv. à lui confti- 
tuée en dot , par Nicolas Dufrefne fon père , à la forme de 
{on Contrat de mariage, du 16 Décembre 1741 i enfin dans 
fes droits héréditaires , dans les fucceflîons de Nicolas Dufrcfne , 
& Dame Bouthelier fes père & mère. 

Nicolas Dufrefne & Antoine , fon fils aîné , exercèrent en 
fociété pendant près de 20 ans un commerce de fer , dans 
lequel Jacques, fon fils cadet , fut employé en qualité de Commis , 
aux appointements de 600 liv. par an , la table , Se le loge- 
ment. 

Nicolas Dufrcfne décéda ah intefiat en Novembre 175O; 
Antoine fon aflbcié ne fit procéder à aucun inventaire , & 
s'empara de tous les effets du commerce , & de la fucceflîon. 
Jacques Dufrefne décéda ab intefiat en Novembre 1751 , 
& Antoine fon frère ne fit également procéder à aucun inven- 
taire ; le Commifiaire ayant voulu mettre les fcellés fur la 
Caille & fur les Livres du commerce d'Antoine Dufrefne , celui- 
ci s'y oppoia , en foutenant que Jacques n'eut jamais aucun 
droit 'dans rafibeiation ; en conféquence il relia maître de 
tour. 

En 1756 , la veuve Dufrefne forma tant en fon nom , que 
comme tutrice de fes enfants mineurs , une faific- arrêt entre 
les mains d'Antoine Dufrefne , & le fit afligner prefqu'aufli-tôt 
en la SénéchaulTée de Lyon , aux fins de déclarer ce qu'il 
pouvoit devoir à la fuccemon de Jacques fon frère. 

Antoine Dufrefne comparut , & lui fit fignifier pour défenfes y 
les états arrêtés , dit-il , dans le confeil de tutelle ; & il con- 
clut de leur réfultat que, toute diftraétion faite des charges 
dont il étoit tenu perfonncllement dans le commerce focial 
d'entre fon père & lui , & dans la continuation ( a) qui en avoit 
été faite entre les deux frères y il demeurait créancier de 441 65 

( 1 ) Jacques Dufrefne n'eut jamais aucun droit dans Paiîbciation , jufqu'à 
fon décès arrive en 1751. 

Telle en la déclaration d'Antoine Dufrefne , constatée par le procès verbal 
du Cominiflaire *, &- en 1756 , Antoine fait contracter à Jacques une fociété t 
c'eft ua. miracle ■, mais où cft l'Acle ? il n'y en a «oint. 



(?) 
Jiv. ri H 10 d. , & en a demandé la condamnation contre la 

veuve de Jacques Dufrefne , en qualité de tutrice de leurs 
enfants. 

Une Sentence confirmée par Arrêt , a renvoyé devant des 
arbitres , iur l'examen des états & la liquidation du compte ; 
les Parties ont été au furplus appointées fur la faifje-arrêt , 6c 
demande d'Antoine Dufrefne pour y être fait droit , d'après le 
rapport des arbitres. 

En cet état les arbitres ont opéré , c'efl-k-dire , qu'on leur 
a montré ces états arrêtés dans le conleil de tutelle, 6cleréfultat 
de leur opération , a été que le commerce iocial devoir en 
effet à Antoine Dufreûie 54378 liv. 15 f. 10 d. i mais' ils ont 
obfervé & arbitré en même-temps , que comme il n'y a point 
eu d'inventaire fait au décès de Nicolas Dufrefne père , dans 
les magafins de Lyon , Givors 6c la Fendrie , & qu'il pouvoit 
fe faire qu'il y eût eu des tranfverfemcns de marchandées d'une 
maifon dans l'autre , ils ne pouvoient fe décider fur prefque 
tous les articles que par prifomption ; attendu encore que 
les Livres & Etats du commerce d'Antoine Dujref/ie > ne 
leur fourni ffbient pas tous les éclairciffements néceffaires, 

Antoine Dufrefne a produit avec précipitation cet avis d'ar- 
bitre y Se y fans autre examen , le Procureur de la tutrice a dé- 
claré dans l'initance d'entre elle & Antoine Dufrefne , qu'elle 
n'mfiftoit plus fur la faifie-arrêt , ni dans les demandes qu'elle 
a formées contre lui. 

Antoine Dufrefne a demandé afte de cet aveu , & fur le 
champ il a conclu en la condamnation des 54378 1. 1 5 f. 10 d. 
contre les neveux. 

Sur le tout , Sentence fur procédure , en la SénéchaufTée de 
Lyon, le 13 juin ij6i ^ laquelle donne acte du défiftement 
de la veuve Dufrefne comme tutrice ; en conféquence renvoie 
Antoine Dufreine de la faifie-arrêt 6c demandes formées contre 
lui , & la condamne perfonnellement aux dépens de la faifie- 
arrêt 6c aux frais du rapport d'arbitres ; lefquels frais 6c dé- 
pens } ejl'ïl dit y ne feront point employés dans la depenfe de 
fon compte de tutelle. 
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Faifant droit fur la demande incidente d'Antoine Dufrefne , 

ordonne que le compte de fociété demeurera liquidé à 54578 1. 

1 5 f. 10A pour la portion dont défunt Jacques Dufrefne étoit 

tenu dans les pertes ; en conféquence condamne les mineurs à 

payer cette fomme à Antoine Dufrefne , avec intérêts du- jour 

de la demande & aux dépens. 

Appel de cette Sentence de la part de la veuve , tant en fon 
nom , que comme tutrice de fes enfants , mais feulement en 
ce qu'elle & fes mineurs 5 ont été condamnés aux dépens. 

Arrêt le 7 Septembre 1 7 64 , qui confirme la Sentence avec 
amende & dépens. 

Telle a été la procédure tenue entre Antoine Dufrefne , & 
la dame Dufrefne mère & tutrice de fes enfants. Me. Defrieux 
s'en ejïjltr le tout rapporté à la prudence de la Jujlice. 

Il eft aifé de reeonnoître que les enfants de Jacques Dufrefne 
n'ont point été défendus du tout dans l'efpece ; en caufe d'appel 
on n'a d'abord plaidé que fur des dépens s & on ne pouvoit 
plaider fur autre chofe , puifque la veuve comme tutrice , s' étoit 
défîftée de toute demande au principal. 

Ce défiftement de toute demande principale , ne préfente 
apurement pas une défenfe légitime pour les mineurs. 

Le compte qui produifoit la créance d'Antoine Dufrefne , 
n'étoit que l'ouvrage du dol , de la fraude , & de la furprife ; 
le défaut à? inventaire au décès du père commun , & à celui 
de ton frere , Yauroit jeté dans les plus grands embarras , fi 
la Dame Dufrefne eût poulie plus loin fes recherches , 6c con- 
tefté la baie de l'avis arbitral (£). 

Au lieu de cela , on s'en eft tenu à la liquidation d'ua 
compte fait dans la plus grande légèreté. D'après des états 
informes , on s 'eft délîfté de tout , & on a confenti à la con- 
damnation des mineurs ; c'eft ce que les frères Dufrefne ont 
appris récemment par une confultation de cinq Avocats au 
Parlement de Paris, en date du 50 Août 1765 3 faite à la dili- 
gence des créanciers de la Dame Dufrefne. 

(b) L'on ne pouvoir fouraettre le droit des mineurs à l'arbitrage. 
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(5) 
L'on voit dans un Mémoire imprimé en 1763 , contre An- 
toine Dufrefne , que la veuve Dufrefne déclare , page 5 , que 
lans avoir rien vu ni compris aux états d'Antoine Dufrefne , 
ttinji que les arbitres , elle a laiffe liquider en aveugle contre 
fes enfants mineurs , le compte qui les a rendus débiteurs de 
54^78 Iiv. 15 f. 10 d. envers Antoine Dufrefne. 

L'on voit dans un autre Mémoire imprimé en ij6o 3 contre 
Antoine Dufrefne, lors de fa faillite , qu'un fieur Rei, membre 
du prétendu Confeil de tutelle } qu'Antoine avoit eu la dexté- 
rité de faire nommer à fes neveux , à l'effet d'entendre Ion 
compte , 8c auquel il paroît avoir fait arrêter les états de recette 
& de dépenfe , à m dure qu'il les préientoit , fans que la veuve 
Dufrefne ni fon Procureur aient jamais eu en communication 
les pièces eflèntielles à la liquidation ; déclare page 33 , 
que dans aucun temps il n'a pu voir les Livres du commerce 
d'Antoine Dufrefne ; que celui - ci a confondu le commerce 
focial d'entre lbn père & lui avec le fîen propre , pour mettre 
le tout dans le chaos & dans l'incertitude , Se multiplier les 
difficultés fous les pas de fes créanciers; enfin qu'il a fait un 
mélange des bons débiteurs avec les mauvais , Sec. 

D'après de telles déclarations , pourra-t-on douter que les 
états fabriqués par Antoine Dufrefne , & arrêtes , dit-il , par 
ce prétendu Confeil de tutelle 5 n'étoient que l'ouvrage du dol, 
de la fraude , de la furprife & de la collufion ; & que la Dame 
Dufrefne en ne contenant rien , en fc déûihnt de tout, acon- 
fenti à la condamnation de les Mineurs , & Ta en quelque 
forte ratifiée , en n'appellant de la Sentence du 1 3 Juin ij6i , 
qu'en ce qu'Elle & fes Mineurs ont été condamnés aux dépens, 
pour avoir le prétexte de la faire confirmer par l'Arrêt du 7 
Septembre 1764. 

Les frères Dufrefne ignorent les motifs qui ont pu porter la 
Dame Dufrefne à les engager dans une conteftation auffi vifi- 
blement injuite ; mais qu'elle ait été trompée ou non par fes 
Procureurs ( c ) & par fes confeils , toujours eft-il vrai qu'ils 

( c ) Me. Berthaud , Procureur en Cour de Lyon , occupoitdans l'inftanca 
pour la Dame Duri-efne. 
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ne peuvent être victimes d'une pareille machination pour les 
ruiner. 

Cette procédure , on doit l'avouer 3 eft des plus étranges ; 
maïs celles qui l'ont fuivies 3 préientent encore quelque chofe 
de plus révoltant. 

La Sentence du 15 Juin 1761 , confirmée par l'Arrêt du 
7 Septembre 1764 , en adjugeant le fond de la conteftation 
au profit d'Antoine Dufrefne , ordonnoit qu'il liquïdetoit préa- 
lablement la fucceffion de Jacques fon frère ; qu'il y auroit 
une compeniation entre lui & fa veuve , pour leurs droits ref- 
peclifs ; & que la Dame Dufrefne feroit payée par privilège 
fur les biens-fonds de ladite fucceflion de les créances de dot , 
augment de dot , après V apurement de fon compte de tutelle. 

Toutes ces difpoiitions étoient aufli fages que juftes , & leur 
exécution auroit produit l'effet le plus heureux pour les enfants 
de Jacques Dufrefne. 

La créance d'Antoine Dufrefne n'avoit au fond rien de réel , 
& i'impoffibilité où il fe trouvoit de liquider préalablement la 
fucceffion de fon frère , par le défaut d'inventaires 3 détruifoit 
toutes fes prétentions. 

La fuccefîîon de Nicolas Dufrefne père > devoit à Jacques 
Dufrefne , une fomme de quarante mille 
livres pour fa conftitution dotale , ci . 40000 livres. 

"Le commetee focial de Nicolas &t An- 
toine Dufrefne , devoit à Jacques , pour 
folde d'appointements , depuis 1742 , au 
moins fix mille livres , ci . . , 6000 livres. 

La portion de Jacques, dans les meu- 
bles Si. effets à la Fendrie , lors de fon 
décès , valoir au moins huit mille liv. ci 8000 livres. 

Le produit annuel de cet immeuble, étoit 
au moins de huit mille livres. 

L' inspection des Livres du commerce de 
Nicolas Dufrefne père , & la commune 
renommée , fuffifent feules pour l'établir ; 
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d'autre part , 54000 livre?. 

depuis 175 1 , jufqu'en 1767 , époque de 
la vente de ladite Fendrie , la moitié de 
ce produit fe monte à loi::ante - quatre 
mille livres , ci. . . . . 64000 livres. 



Ces objets feuls forment un capital de 1 1 8coo livres. 



Jacques Dufrefne avoit de pîus fes droits héréditaires dans 
les fuccelîîons de Nicolas Dufrefne Se Dame Bouthelier , fes 
père & mère ; Antoine Dufrefne devoit 3 avant tout y .rendre 
compte de la fuccelÏÏon de Jacques fon frère ; ce compte , 
dijlraclion faite de (a prétendue créance , l'auroit infailliblement 
coniîitué débiteur de fommes confidérables envers les enfants de 
Jacques Dufrefne. 

Au lieu de cela > qu'eft-il arrivé ? La Dame Dufrefne maria 
en 1762, Catherine fa fille , à Me. Jean-Jacques Hodieu , 
Lieutenant en l'élection de Lyon , & lui con/titua en dot , 
une fomme de 35000 livres , moyennant quoi ladite Catherine 
Dufrefne , autorifée dudit Me. Hodieu , renonçoit exprefîement 
à tous fes droits paternels & maternels ; cette claufe leur inf- 
pira de Tanimofitc 6c de la jaloufie j ils ne tardèrent pas de faire 
éclater leur refFentimcnt. 

Le feu de la difadïion fe mit en 1763 dans les biens delà 
Dame Dufrefne ; le fieur Hodieu ( d) fut le premier à fe pré- 
fenter, pour multiplier les conteilations ; ion objet e'tok de 
ruiner la Dame Dufrefne , & fes enfants mineurs. 

Antoine Dufrefne inftruit par le fieur Hodieu , de h âïvifion 
qui régnoit entre lui & fa belle-mere , fe perfuada qu'il ne lui 
feroit pas difficile de rafîbcier dans tous fes projets » projets 
honteux , projets criminels qui doivent à jamais couvrir d'op- 
probre &. d'ignominie , ceux qui en ont opéré l'exécution. 

(d) Le fim.r Hodieu &. autres , répandaient dam toute la Ville, que la 
Daine Dufrefne avoit l'efprit inquiet &• proceflîf , qu'elle éioit de mauvaife 
foi pour prévenir les cfprits en leurfaveur, & cacher fous le voile du myf- 
tere , uae conduite fcandaleufe, 
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Oncle injufte , il invita le fîeur Hodieu à folliciter & à prendre 
la tutelle des enfants de Jacques fon frère , à l'effet de procéder 
à la licitation & partage de ladite Fendrie , &c. 

Le fleur Hodieu qui avoit cédé à la Dame tous fes droits , 
à la fuccefllon de Jacques Dufrefne , & dont l'intérêt s'accor- 
doit fans doute avec celui d'Antoine Dufrefne , n'infifla pas 
long-temps fur ladite invitation. 

En effet , il a été tenu une procédure entre Antoine Du- 
frefne & les mariés Hodieu , fur laquelle intervint Sentence en 
la Sénéchauflee de Lyon, le 12 Février 1766 , qui ordonne, 
entr* autres ckofes , que les mariés* Hodieu procéderont à la 
licitation & partage de ladite Fendrie , & que la Dame Dufrefne , 
tant en fon nom, que comme tutrice de fes enfants mineurs , 
convoquera , dans la huitaine , les parents paternels & mater- 
nels ; Se à leur défaut , des voiflns & amis de la famille , à 
l'effet de nommer un tuteur à fes enfants mineurs , pour pro- 
céder à ladite divifion &c partage j & à défaut de quoi , & 
ledit temps paffé , il fera permis audit Antoine Dufrefne , de 
faire ladite convocation. Cette Sentence efl par défaut contre 
Ja Dams Dufrefne , & un Huiiîîer attelle la lui avoir fignifiée. 

La Dame Dufrefne n'ayant point fatisfait au contenu en 
icelie , & ledit délai étant expiré, Antoine Dufrefne a requis 
qu'en vertu de ladite Sentence , &c. acte lui fût octroyé de les 
remontrances , dire & requifltions ; & qu'il lui fût permis de 
convoquer leidits parents , voilïns ôc amis de la famille. 

Afte lui a été octroyé , avec perrnifïion de faire ladite con- 
vocation , par ordonnance de M. le Lieutenant - Général en 
ladite Sénéehauffée , en date du 6 Mars 1766. En vertu de 
ladite Ordonnance , Antoine Dufrefne a convoqué lefdits pa- 
rents , voifîns & amis de la famille ; la Dame Dufrefne & 
Me. Defrieux , ont été également ajjtgnéi pour comparoir le 8 
Mars limant , 4 heures de relevée, en l'Hôtel & pardevant M. 
le Lieutenant - Général , en ladite Sénéchauflee , aux fins de 
donner leurs avis, fur le choix du tuteur qu'il convient nommer 
?uxdus enfants mineurs , à l'eftet de procéder à la licitation ôc 
partage de ladite Fendrie. 

Tout 
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(9) 

Tous les parents , voifins & amis de la famille alïcmblés , 

à l'exception de la Darne Dufrefne , ont procédé en fbn ab- 
fence à la nomination dudit tuteur ; ils ont unanimement nommé 
le fieur Hodicu , & leurs vœux communs fe font trouvés à la 
fois remplis, 

Enconféquence dudit avis des parents , &c. & des conclufions 
de M. le Procureur du Roi, en date du 10 Mars fuivant , 
ladite tutelle a été déférée à Me. Hodieu , après avoir prêté le 
ferment , en tel cas requis , par Ordonnance de M. le Lieute- 
nant - Général en ladite Sénéchauffée , en date du j 4 Mars 
1766. 

Depuis il a été tenu une procédure , entre Antoine Dufrefne , 
Me. Hodieu , & Me. Perrin le jeune , curateur décerné à Ca- 
therine Dufrefne , époufe de Me. Hodieu , par Sentence du 22 
Février dernier , qui ordonne qu'il fera procédé à la licitation 
judiciaire , vente , & adjudication définitive de ladite Fendrie. 

En vertu de ladite Sentence , il a été procédé auxdites lici- 
tation , vente , & adjudication définitive , le 14 Février 1767. 

La Dame Dufrefne forma oppofition , tant en fon nom , que 
comme tutrice de fes enfants mineurs , auxdites licitation , 
vente , & adjudication de ladite Fendrie ; néanmoins l'adjudi- 
cation en fut définitivement faite à Me. Morel fils , Procureur 
d'Antoine Dufrefne , pour fon ami élu ou à élire , au prix de 
6ojoo liv. par Sentence dudit jour; cette Sentence efr. encore 
par défaut contre Ja veuve Dufrefne. Me. More/ fils a depuis 
fait fon éleétion d'ami , en faveur d'Antoine Dufrefne ; celui- 
ci a parle Contrat de vente de ladite Fendrie , aux fieurs An- 
toine & Euftache Neyran frères , Marchands de fer à Saint- 
Chamond ; ceux-ci ont exigé un cautionnement pour ladite 
vente, & ont impétré le 14 Mars 1772, des lettres de ratifi- 
cation fcellées , fans charge d'oppofitions de la part des enfants 
mineurs de Jacques Dufrefne , ni d'autres pour eux ; le produit 
de cette vente faite au prix de tant d'iniquités , en a fans doute 
Tefté entre les mains de ceux qui en ont conçu & exécuté le 
projet ; la Dame Dufrefne n'a jamais dit l'avoir reçu ; Antoine 
Dufrefne & Me. Hodieu n'ont jamais oftèrE d'en compter aux 
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enfants de Jacques Dufrefne ; & depuis ils ont eu la fage pré- 
caution d'aliéner toutes les poflèflions : ils favoient dès-lors que 
la Juftice leur feroit un jour rendre gorge. 

Il eft temps de placer ici quelques réflexions qu'arrachent 
rétonnement & la douleur. 

La Dame Dufrefne , mère & tutrice de fes enfants , & Me. 
Deirieux leur curateur s n'ont jamais été deftitués. Pourra-t-on 
voir fans émotion & fans indignation , les manœuvres prati- 
quées par Antoine Dufrefne 6c Me. Hodieu , à l'effet de faire 
nommer un tuteur aux enfants mineurs de Jacques Dufrefne , 
pour les autorifer à procéder à la lintation ft^partage de ladite 
Fendrie y & enft|te pouvoir , à leur grè , en faire procéder à la 
Jicitation judiciaire , vente , & adjudication définitive. 

Les frères Dufrefne prouveront invinciblement , 6c ils ne 
craignent pas de le dire , que le fieur Hodieu n'a follicité 6c 
pris ladite tutelle , qu'à l'invitation d'Antoine Dufrefne , & aux 
fins de tolérer Y aliénation injurie de ladite Fendrie. 

Beau-frere barbare ! il voit que des débris du naufrage , il 

ne refte à des mineurs privés de leur père , qu'une portion de 

terre, pour y pleurer en paix leurs défaftres & leur infortune ; 

il ufè de la trahifbn la plus noire & la plus honteufe , pour la 

leur ravir ! 

La conduite du fieur Hodieu révoltera fins doute toute ame 

honnête j il en coûte aux frères Dufrefne d'être obligés de la 

développer ; mais leur ruine abfolue , l'état de détreffe où il les 

a réduits , 6c dans lequel ils vivent depuis longues années » 

leur en font un devoir. 

La Sentence du 15 Juin 1761 } confirmée par l'Arrêt du 7 
Septembre 1764, on le répète, en adjugeant le fond de la 
conteftation , au profit d'Antoine Dufrefne , ordonnoit qu'il 
liquiderait préalablement la fucceflion de Jacques fon frère , 
qu'il y aurait une compenfation entre lui & fa veuve , pour 
leurs droits refpe&ifs j 6c que la Dame Dufrefne feroit payée 
par privilège , fur les biens de ladite fucceflion de fes créances 
de dot, augment de dot , après l'apurement de fin compte de 
tutelle,. 
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(II) 

Toutes ces opérations ne de voient-elles pas précéder la divîfion 
iSc partage de ladite Fendrie , auxquels la Dame Dufrefne étoit 
feule en droit , dans une nécejjitc confiante , d'y procéder en 
fefdites qualités. 

Au lieu de cel* c j Antoine Dufrefne s'imagine de faire nommer 
un tuteur aux enfants de fon frère, à l'effet de procéder à la- 
dite divifion & partage , & en exclure adroitement la Dame 
Dufrefne leur mère , & tutrice , & ceffionnaire des droits des 
mariés Hodieu. 

Sur qui jette-t-il fes vues criminelles , fur le fieur Hodieu , 
fur ce gendre infidèle à la belle-mère , & aux frères de fon époufe , 
qui , dans la perfécution à eux faite , a joué un rôle fi peu 
honorable. 

Les mariés Hodieu (e) , on l'a déjà dit, s'étqient exclus, 
moyennant J5000 liv. du partage de la fucceffion de Jacques 
Dufrefne. Pourquoi donc Me. Hodieu fait-il décerner un cura- 
.teur à Catherine Dufrefne fon époufe , à l'effet de Fautorifer à 
procéder à la divifion Si. partage de ladite Fendrie ? 

Ou rien n'eft évident , ou il eft facile de reconnoître qu'on 
efpéroit , à l'abri de quelques formalités apparentes 5 furprendre 
plus impunément la religion de la Juftice. 

Le fieur Hodieu étoit recufable en tous fens ; il étoit fans 
droit à la fucceffion de Jacques Dufrelne , Se étoit par état 
exempt de tutelle & de curatelle ; il avoit des enfants d'un pre- 
mier lit, auxquels il étoit comptable ; & fes affaires étoient dans 
le plus grand défordre ; il étoit en procès avec la Dame Du- 
frelne , tutrice de fes enfants , & étoit en même-temps leur plus 
cruel ennemi. Toutes ces conii dérations dévoient apporter obf- 
tacle à la nomination du fieur Hodieu , pour tuteur des enfants 
de Jacques Dufrefne j mais une encore plus forte étoit , que la 
Dame Dufrefne leur mère étant déjà leur tutrice , & Me. Defrieux 
leur curateur , on ne devoit procéder à la nomination d'autres 

(<?) L'on dira bien qu'Antoine Dufrefne a requis qu'il convenoit donner 
ladiie tutelle des mineurs à Me. Defrieux , déjà leur curateur ; mais l'on 
vtrraauiïi que cette prétendue requifition n'étoit qu'une feinte , pour cacher 
à Me. Defrieux & à la Juftice , le projet d'intelligence. 
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tuteur & curateur , qu'après leur deftitution préalable , & route 
autre nomination étoit furabondante , & devoit être fufpeéte i 
or , la Dame Dufrefne n'a point été deftituée , aïnfi que Me. 
Defrieux y 5c dans tous les cas , la reddition de fon compte 
de tutelle , devoit précéder les divifions & partage , licitation 
judiciaire , vente , & adjudication définitive de ladite Fendrie. 

Le 25 JVlai 1764, la Dame Dufrefne fouferivitun Ac"te d'a- 
bandon (f) de tous fes immeubles , en faveur de fes créanciers, 
pour éviter des pourfuites judiciaires que fa bonne foi lui faifoit 
redouter ; lefdits immeubles dévoient être vendus par la voie de 
la direction ; l'eftimation volontaire de la maifon de Lyon , & 
contenue refpe&'wement par les parties , étoît portée par ledit 
Aûe , à 1 1 0000 liv. i les deux autres Domaines étoient égale- 
ment eftimés , l'un à 1 8000 liv. , & l'autre à 25000 liv. i on 
convenoit de ne les vendre que /ucce/ïïvement , & dans un 
befoin bien conftaté, La Dame Dufrefne y avoit fait ftipulcr , 
que l'événement d'un procès qu'elle foutenoit au Parlement , 
contre Antoine Dufrefne , devoit lui procurer la rentrée de 
fommes confidé râbles , qui la mettroit prefque en état de fe 
libérer envers eux. 

Au lieu de ceb, , les Syndics & Directeurs (g) defdits 
créanciers , vendent la maifon de Lyon à un prix bien au- 
deflbus du véritable , & même au-denous de l'eftimation ( A ) 
portée par ledit Acte, & déjà affaiblie par des confidérations 
particulières , fans faire procéder à aucune eftimation judiciaire > 
& fans le contentement de la Dame Dufrefne , la feule & vraie 
propriétaire. 

La Dame Dufrefne , voyant alors le mépris formel qu'on 
affeÊtoit pour toutes les claufes de fondit abandon , & inftruite 
de la collufion criminelle de fon gendre acquéreur, avec fes 
créanciers , forma oppofition le 28 Août 1765 , à la vente Se 

(/') I.cs créanciers de la Dame Dufrefne ne firent point homologuer en 
îuftice VA&e d'abandon , pour en oter toute connoiflknee au Miniftexe 
public. 

{g) Charles Jocijues , & Antoine Morand , Archite-Ae à Lyon, 
(à) La Aïaifoa de Lyon rut en effet Adjugée à Me. Ho dieu pour 70000 
livret. 
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adjudication faites dudit immeuble s le 27 du même mois , a 
Me. Hodieu , pour fon ami élu ou à élire ; & protefta de nullité 
contre tout ce qui feroit fait au préjudice de ladite oppofîtion. 
Lefdits créanciers l'en firent débouter , par Sentence du 30 
Août fuivant , & panèrent à la vente cumulative des deux au- 
tres Domaines dénommés dans ledit Acle , en vertu d'une 
Sentence rendue par défaut contre la Dame Dufrefne , le 22 
Février 1766 , & obtenue fous le faux expofé qu'elle les dé- 
gradoit ; cette vente (i) ne fut pas plus régulière que la première i 
on ne refpecta pas même les meubles de la Dame Dufrefne , 
dont la jounTance lui avoît été folemnellement garantie ( k ). 

Les prétendus acquéreurs firent pafièr des décrets volon- 
taires fur lefdits biens , aux fceaux defquels les Directeurs def- 
dits créanciers ne s'oppoferent point pour la confervation (/) 
des droits des enfants mineurs de Jacques Dufrefne. 

Enfin le 9 Juillet J767 , il fut dreflee & fouferite par le 
Corueil de la direction , une Sentence d'ordre & diftribution 
du prix provenu de la vente defdits biens, où l'on voitcolloqué 
parmi les véritables créanciers , Antoine Dufrefne , pour des 
fommes confidérables , en vertu d'une tranfaction , en date du 
a 9 Avril dernier , portant pour condition exprefle , que dans 
trois jours pour tout délai ,il fera payé à Antoine Dufrefne, par 
l'un defdits acquéreurs, une lomme de 5000 Hv. ; que Catherine 
Dufrefne , époufe de Me. Hodieu , fera colloquée en fon Heu & 
place, à la date du 13 Juin 1761 , pour une fomme de 1000 
livres, & que les autres enfants de Jacques Dufrefne (m.) feront 

(i) Le Domaine de St. Genis-Laval fut adjugé à Me. Berthaud Precit- 
reur , pour 16450 livres; &. celui de Couzon,pour 11400 liv. 

( k ) Me. Perin le jeune étoit le Procureur de la Direction. 

(/) S'agit-il de dépouiller lefdits mineurs ; on a grand foin de leur faire 
nommer un tuteur ad hoc ; mais leur droit 5c leur intérêt exigent - ils des 
formalités indifpenfables ; l'on fe garde bien de les faire : le projet de fpolia- 
tion n'auroit pas lieu. 

(m) Cette Sentence renferme encore d'autres vices d'une auffi dangereufe 
conféquence. L'Acte d'abandon de la Dame Dufrefne , ne donnoit aucune 
ouverture aux droits du Receveur des Consignations , 6c ne produifoit aucuns 
lods envers le Seigneur ; cependant pour fruflrer de malheureux créanciers , 
de ce qui leur eft légitimement dû , on emprunte les apparences de quelques 
formes judiciaires, &, on leur adjuge fans réûftaûce tout ce qu'ils demandent. 



C'4) 
au/ïï colloques en fon lieu 5c place , à la date du 7 Septembre 
1764, pour une fomme de 540c ïiv-î que le remploi de l'aug- 
ment de la Dame Dufrefne , fera fait fur fes propres biens , ou 
qu'il en fera fait emploi , &c. enforte que le fieur Antoine Du- 
. frefne , ni Jes acquéreurs de fes biens , ne foient jamais inquiè- 
tes pour raifon dudit augment , &c. ledit Antoine fe réfervant 
tous fes droits , contre la fucceffion de Jacques fon frère. 

Les frères Dufrefne n'ont point été colloques dans ladite Sen- 
tence j pour le reliquat du compte à eux dû , par la Dame 
Dufrefne , leur mère & tutrice ; l'homologation de ladite Sen- 
tence a été néanmoins prononcée le 1 1 Juillet fuivant. 

Telles ont été les opérations qui ont précédé 9 accompagné 
Se fuivi le pillage indécent & criminel , qu'on a ofé appeler 
rentes des biens de la Dame Dufrefne , ordre & difirïbuùon 
du prix en provenu. 

Sur l'appel interjeté par la Dame Dufrefne de toutes les 
fufdites Sentences s intervint Arrêt le 6 Septembre 1774 , qui 
confirma le tout. 

L'on croit devoir placer ici quelques obfervations impor- 
tantes : 

Plufieurs défaits créanciers êtoient , par malheur , parents des 
frères Dufrefne , notamment Jean-Antoine Morand , Architecte 
à Lyon , l'un des Directeurs , & avoit procédé , au defir d'An- 
toine Dufrefne , à la nomination du fîeur Hodicu pour leur 
tuteur ; le projet de leur fpoliation avoit été arrêté entr'eux 3 
Se il leur importoit de le conduire à une heureufe fin. 

Ces prétendus Syndics & Directeurs avoient fous les yeux 
la Sentence du 1 5 Juin 1761 s & l'Arrêt du 7 Septembre 1764. 
Toutes les diipofitions leur en étoient familières. Une conful- 

£n vertu de traafa&ions fubfequentet , Me, Hodieu cft encore admis au par- 
tage de ces mêmes droits & prétendus lods ; l'on ufe ainfi de tous les refîorti 
imaginables , pour dépouiller une veuve & des mineure lansdéfenfe; une 
troupe d'animaux voraces , acharnés contre cette proie attirante , ne lâche 
j>rile qu'au dernier morceau-, enfin tout n*eft que fraude & intelligence , tout 
annonce un projtt honteux &. criminel , & prouve à la fois les horribles mal- 
veriaiions des Directeurs de ce pillage. Le Confeil de la direction , à tons 
t garda refjjccliiblc , ne s'eft pas affiii défié ctes brigands qui l'em ironnoient. 
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ta ti on profonde , faite à leur diligence en 1765 , etabliflbît 
parfaitement que la créance d'Antoine Dufrefne n'étoit que 
l'ouvrage du dol , de la fraude & de la furprife , & que les 
enfants mineurs de Jacques Dufrefne n'avoient point été dé- 
fendus, que l'on avoit confenti à leur condamnation («) i Se 
en même - temps leur indiquoit la route qu'ils dévoient tenir 
pour libérer la fucceflion de Jacques Dufrefne , des 54378 liv. 
15 f. 10 d. que demandoit Antoine Dufrefne. Ils fa voient bien 
que cet Antoine devoir préalablement rendre compte de ladite 
fucceflion , avant d'exercer aucune aftion fur les biens qui la 
compofoient , ni fur ceux particuliers de la Dame Dufrefne ; 
que ce compte l'auroit infailliblement conftitué débiteur de 
plufieurs fommes envers la Dame Dufrefne & fes enfants mi- 
neurs , & que la rentrée de ces fonds auroit remis les affaires 
de cette veuve dans le meilleur état , en lui procurant fa libé- 
ration envers eux , & en lui confervant , ainfi qu'à fes enfants 
mineurs , des reftes confidérables de leur ancienne opulence, 
Ils n'ignoroient pas que la Dame Dufrefne n'avoit pu leur 
abandonner tous fes biens particuliers , avant de rendre le 
compte de fa geftion , fans violer la loi du dépôt $ & encore 
que l'augment de cette veuve devoir être prélevé fur les biens 
de la fucceflion de Jacques fon mari , après l'apurement audit 
compte. Tout cela devoit les arrêter dans leur marche, ou les 
rendre bien circonlpecls dans leurs opérations ; mais leur cou- 
pable voracité ne leur permet aucune réflexion. 

Pour éviter , difent-ïls y les frais , les longueurs & l'incerti- 
tude de la conteftation qu'entraînerait la liquidation des créances 
d'Antoine Dufrefne , & pour le plus grand avantage (0) des 
créanciers , la voie de la transaction eil celle qui nous paraît la 
plus convenable. 

( n) Les frères Dufrefne tiennent cette confultation de Me. Hodieu, créan- 
cier de la Dame Dufrefne , & à la fois acquéreur de fa m ai ion de Lyon.. 

( o ) De ce plus grand avantage , 8c par un abus de confiance encore 
plus grand , plufieurs des hypothécaires &. tous les chirographaires en grand 
nombre , ont été inutilement colloques dans l'ordre , indépendamment du 
droit & de l'intérêt des enfants mineurs de Jacques Dufrefne , qui y ont été 
entièrement lacrifi.es ; maie pour adoucir leur facridçe , on leur dit Jûipu- 
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Mais difons vrai : ils veulent s'épargner des pas , & fe 
fouftraire à des devoirs qu'exigeoit la régie de l'objet de leur 
mandat ; on veut engloutir tout à la fois & les biens de la Dame 
Dufrefne , Se ceux de fes enfants mineurs. 

Les rooo hv. données à Catherine Dufrefne , époufe de Me. 
Hodieu , étoient de la part d'Antoine Dufrefne , l'effet de la 
gértërofité Se de la jufte reconnoiflance ; les 5000 livres cédées 
en pur don à Antoine Dufrefne, pour lui être payées dans 
trois jours pour tout délai , devoient/â/zj doute avoir la même 
deftination ; les bons fervices de Me. Hodieu exigeoient au moins 
cette récompenfe. 

L'on n'en ufoit pas aïnfi envers les autres enfants de Jacques 
Dufrefne : la générofité qu'on affectoit envers eux , n'étoit 
qu'une nouvelle infulte faite à leurs malheurs. Puifqu'il eft vrai 
que par arrangement entre Antoine Dufrefne , & les Directeurs 
des créanciers de la Dame Dufrefne , le produit de la vente 
de fes biens , ne devoir s'étendre , jufqu'à la date & au rang 
où on parouToit les colloquer pour 5400 livres. 

Les frètes Dufrefne ont été forcés de recourir à l'autorité de 
M. le Procureur-Général du Parlement, pour fe procurer une 
expédition dudit Acte 3 reçu par Me. Michel , Notaire de la 
direction. 

Voilà donc la Dame Dufrefne & fes enfants mineurs , dé- 
pouillés de tous leurs biens , par des déprédations de tout genre ï 
les voilà donc fans refiource , fans retraite & fans pain î Cette 
veuve prit le parti de fuir une patrie , qui ne lui offroit plus que 
des regrets , & fe réfugia dans la Capitale , pour y déplorer 
en paix fes malheurs & leur amertume ; les mariés Hodieu ont 
été affez inhumains , pour lui refufer , pendant près de 10 ans , 

détriment que la fucceflîon de Jacques Dufrefne , eft caduque fck. infufnfante j 
& que la Dame Dufrefne eft infohable ; c'eft tout le compte que lefdirs di- 
recteurs rendent de leur geftion ; %. c'eft en même- temps la preuve la plus 
complète de leur afi'reux brigandage. L'on publioit à Pari? &. à Lyon , que 
la Dame Dufrefne aroit perdu par l'Arrêt du 7 Septembre 1764 , le fameux 
procès qu'elle foutenoit contre fon beau- frère , &. on avoit auflî la perfide 
flifcre'tîon d'en taire les principales difpofitions , û favorables à la Dame 
Dufrefne , à fes enfants mineurs , Bc auxdits créanciers eux-mêmes. 

les 
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('7) 
les fecours néceflaires à fa fubfiftance (/>) ; & aujourd'hui cette 
relpeélable mère , accablée fous le poids des maux qu'elle a 
foufferts , & dévorée par le fentiment de la douleur , touche 
aux derniers inftants de fa vie. L'éclipfc de cette mère fut un 
nouveau furcroit aux malheurs de fes fils. Ces jeunes gens ne 
purent foutenir une idée auffi défelpèrante i l'un s'engagea dans 
le Régiment de Royal , Infanterie , d'où il ne fut retiré , au 
bout de 4 ans , que fous la condition expreffe qu'il embralTcroit 
le parti monacal ; mais ayant enfuitc témoigné de la répu- 
gnance pour cette vocation , il encourut bientôt la difgrace de 
fes parents , & fe voyant contraint de reprendre fon premier 
état , il fe rendit à Paris , & s'engagea dans le Régiment âcs 
Gardes-Françoifes , où l'efpoir d'y revoir fa mère , & de par- 
tager fon pain avec elle , le conduifit ; l'autre n'eut pas le même 
avantage , il fut négocié à un Capitaine , Ôc conduit enluite à 
rifle de Corfe ; après 6 ans de ièrvice , un ami l'en retira ; 
mais fa condition n'a pas encore été plus heureufe : leurs ad- 
verlaires applaudirent à leur exil ; ils n'ont jamais cru que des 

(p ) L'on favoitque la Dame Dufrefne , mère Se tutrice de fes enfant» 
mineurs , n'avoit pu valablement faire L'abandon de tous fes biens , avant 
de rendre le compte de fa geflion , &. que cet aéle n'ayant pas reçu une 
fanclion légale , ne pouvoit tranfmettre la propriété defdits biens qu'on avoit 
vendus , iàns le confentement de la Dame Dufrefne ; &. au mépris d'une 
opposition formelle de fa part , l'on connoifîbît tous les vices qui régnoiuiït 
dans lefdits abandon , ventes Se décrets volontaires , ordre 6c diffribution du 
prix en provenu , & généralement dans tout ce qui les avoit précédés , accom- 
pagnés 6c fuivi?. On favoit que les enfants mineurs de Jacques Dufrefne 
n'avoîcnt été ni appelés ni défendus par aucun fubroge- tuteur } dans 
tous les A<ftes &. procédures faits entre la Dame Dufrefne , fes créanciers , 
&. les tiers- acquéreurt de fes biens ; ceux-ci tremblotent pour l'avenir , mais 
auflî fe flattoient-ils qu'à force de vexations , ils obtiendroient de la Dame 
Dufrefne une ratinVaiion , pour couvrir de fon nom leur opprobre 8c leur 
infamie. Cruel efpoir , projet infenfé , ouvrage du délire Se de ,1a fureur ! 
Ia Dame Dufrefne a éprouve , à la vérité , tout ce que l'inhumanité a de plus 
atroce ; mai- cette mère vert.ieufe & intrépide a défendu, jiifqu'à la fin , les 
droits &l l'intérêt de fes enfants mineurs , contre une ligue criminelle formée 
pour les perdre; leur triomphe n'en fera que plus glorieux, 6c les vœux 
que forme pour eux une patrie entière , témoin de l'infortune des uns, & de 
i'injuflice des autres , raniment leur courage & leur confiance , -en l'intégrité 
de ieure Juges. 
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jeunes gens ruinés avec tant d'art & de fuccès , fans argent Se 
fans amis , pourroient un ]our reparoître , 8c leur, difputer une 
proie , qu'ils ne leur ont arrachée , avec une violence crimi- 
nelle & puni (Table qu'aux rifques de fe déshonorer ; ils fe 
font trompés ; leurs géminements fe font fait entendre , & ils 
ont trouvé des amis défîntéreffes , des Procureurs & des con- 
feils honnêtes , qui ont répandu la clarté fur leurs droits, & 
leurs juiles prétentions ; ils fe font ouvert un accès dans le lanc- 
tuaire de la Juftice , & ils efperent y trouver des Magiftrats 
pleins d'équité de de lumières , qui s'emprefleront de venir à leur 
fecours : ce ne fera plus en vain que le fang de la veuve Se des 
orphelins aura crié vengeance ! 

Forcés par une trille & dure néccflité , les frères Dufrefne 
ont fait afligner la Dame Dufrefne , leur mère & tutrice , aux 
fins de leur rendre compte , pardevant M. le Lieutenant-Général 
en la Sénéchaufféede Lyon, de radminiftration qu'elle a eue de 
leurs biens & personnes. 

La Dame Dufrefne cft comparue , & leur a fait fignifier que 
fes créanciers perfonnels s'étoient emparés de tous fes biens , 
avec la violence la plus cruelle & la plus aftive ; qu'elle étoit 
réduite depuis longues années à l'état de détrefie le plus 
déplorable , & qu'elle ne pouvoit leur rendre aucun compte. 

Sentence fur procédures en la Séné chauffée de Lyon , le 5 
Juillet ijjj > laquelle condamne la Dame Dufrefne, à défaut 
par elle y de rendre le compte dont il s'agit , dans un mois pour 
tout délai \ à payer auxdîts fleurs fes fils , 40000 liv. pour la 
conftitution dotale de Jacques Dufrefne, 55000 liv. pour la 
moitié d'une Fendrie de fer appartenante à Jacques, 5000 liv. 
pour la portion de Jacques, dans le prix de la vente , par na- 
tation , de Maitôns à Paris, 5 564 liv. 16 f. 10 d., non com- 
pris le parifis , pour la valeur des meubles & effets inventoriés 
au décès de Jacques Dufrefne : enfin les intérêts , intérêts des 
intérêts defdites fommes , comme s'agiffant de deniers pupil— 
laires , à compter du jour qu'elle les a reçus ou dû recevoir en 
fa qualité de tutrice , & jufqu'à la concurrence de 3000 livres 
par forme de dommages Se intérêts envers eux. La dépenfe par 
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elle faite , eft-il dît, demeurera rayée { permet aux frères Du- 
frefne (q ) de fe prévaloir comme ils aviferont, à la date de 
leur hypothèque , & leur donne Acte de toutes réferves d'autres 
droits & actions , &c. 

Appel de ladite Sentence , de la part de la veuve Dufrefne. 

Arrêt le 22 Août 1777 , qui la confirme par provifïon , Se 
ordonne quecommiiîîon fera délivrée aux freres Dufrefne , pour 
faire aflïgner & anticiper en la Cour } dans les délais de l'Or- 
donnance , qui bon leur femblera ; fur l'oppofition formée par 
la Dame Dufrefne , à l'exécution dudit Arrêt , intervint le 7 
Septembre 1 jjj , Arrêt qui l'en déboute , & confirme le tout. 

Depuis , les frères Dufrefne ont obtenu Arrêt fur Requête , 
en date du 25 Octobre 1777, en vertu duquel ils ont fait 
aflîgner & anticiper en la Cour , les tiers-acquéreurs des biens 
de la Dame Dufrefne , aux fins de fe voir condamner à leur 
payer le montant de leurs créances , & à eux dues par la Dame 
Dufrefne , comme ayant été ci-devant leur tutrice j ou il mieux 
n'aiment lefdits Acquéreurs déguerpir & abandonner tous lefdits 
biens , pour être revendus à la Barre de la Cour , fur un 
Curateur qui fera créé par Juftice , & fur les deniers qui en 
proviendront s être lefdits frères Dufrefne payés du montant de 
leurs créances , en principaux , intérêts , intérêts des intérêts , 
frais & dépens , &c 

Lefdits acquéreurs font comparus , & leur ont fait fignifier 
qu'ils avoient acquis lefdits biens dans la direction des créan- 
ciers de la Dame Dufrefne , auxquels elle en avoit fait l'aban- 
don , qu'ils les pofledoient de bonne foi depuis plus de 1 o ans , 
que leurs créances n'étoient qu'imaginaires , & l'ouvrage de 
l'intelligence avec leur mère , qui faifoit une féconde tentative 
pour rentrer dans fes biens ; que quand elles feroïent effectives , 
leur hypothèque étoit purgée par des décrets volontaires , fcellés 
fans oppofïtion de la part de leur tutrice , ni d'autres pour eux i 
que leurs efforts feront impuiflants , & qu'ils leur préparent une 
féconde victoire j que fi les frères Dufrefne pouvoient les inquiéter 

( q) Me. Defgranges , l'aîné , occupait dans l'infiance pour les frères 
Dufrefne. 
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dans leurs pofTcffions , &c. il s'cnfuîvroît qu'ils auroient été 
induits en erreur , &c. enfin qu'il s'èlevoit une fin de non-rece- 
vo.ir contre leur demande , ou qu'en tous cas ils dévoient en être 
déboutés, &c. 

Telles font en fubftance les défenfes defdits prétendus acqué- 
reurs , & les conclufions par eux fubiidiairement prifes. 

DUFRESNE, Frères. 

Les frères Dufrefne attellent au Confeil , que tous les faits 
contenus en leur Mémoire à confulter ci-joint , font dans la 
pW exa&e vèïitè , & qu'ils font d'ailleurs conftants , par lèS 
pièces de l'inftance. En cet état , ils le prient de leur indiquer 
la route qu'ils doivent tenir dans l'inftruftion. 

DUFRESNE, Frères. 
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LE CONSEIL SOUSSIGNÉ eflimc que les enfants Dufrefne 
font fondés à fe pourvoir contre l'Acte d'abandon , fait par la 
Dame Dufrefne leur mcre& tutrice, àfes créanciers particuliers y 
fans avoir préalablement fait liquider le compte de là getHon , 
ôc fait décerner un nouveau tuteur , attendu les formalités qu'il 
convenoit faire , pour l'intérêt &■ la coniervatkûi des droits des 
mineurs. 

Les enfants Dufrefne étoient fenfés créanciers de leur mère 8c 
tutrice , par la feule qualité de tutrice. Suivant le principe gé- 
néral que tout comptable ejl réputé débiteur , ils dévoient donc 
entrer dans le nombre des créancier'; , & être appéi^ç ihns tous 
les Actes ô; procédures qui ont été faits , .pour dépouiller leur 
débitrice ; ou du moins les créanciers devoient-ils faire décerner 
un fubrogé- tuteur , pour défendre les droits des mineurs , 
attendu l'incompatibilité qu'il y avoit dans la perfonne de la 
Dame Dufrefne, 

On peut donc foutenir que tous les Actes qui ont été faits 
entre la Dame Dufrefne & fes créanciers particuliers s l'ont été 
en fraude des droits des mineurs , qui n'ont été ni appelés , ni 
défendus ; & dès-lors tous les Aéles font nuls & ians cirer. Les 
décrets volontaires qui ont été pâlies , étant inefficaces pour 
valider des Aéles nuls , frauduleux , & collufoires. 

Cependant , il ne faut pas fe dilïîmuler que les forma- 
lités qu'il conviendra, faire pour parvenir à faire prononcer 
la nullité de tous ces Actes , feront longues & difpendieufes i il 
femble qu'il y auroit un parti plus fimple y & peut-être auiïï 
utile pour les enfants Dufrefne. 

L'hypothèque qu'ils ont fur les biens de la Dame Dufrefne 
leur msre , remonte à la date de 1751 , époque de la tutelle 
qui lui fut déférée. S'ils parviennent à faire déclarer leur mère 
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réliquatairc de fommes confid érable s , ce fera à l'époque de 
! 75 l » q u *^ s devront être colloques pour le débet du compte ; 
tous les créanciers poftérieurs , à la date de 1751 s n'auront 
rien à prétendre fur le prix provenu de la vente des biens parti- 
culiers de la Dame Dufrefne ; ainiî nous penfons que fi les 
enfants Dufrefne peuvent trouver , dans le prix de la vente des 
biens , de quoi Ce remplir , ils doivent le borner à former oppo- 
fition à l'abandon & à la Sentence d'ordre , & demander d'être 
colloques à la date de leur hypothèque ; ce faifant, que tous les 
créanciers qui ont été colloques poftérieurement & qui ont reçus, 
feront tenus de rapporter , pour remplir les enfants Dufrefne de 
ce qui leur eft dû en principal , intérêts , intérêts des intérêts , 
attendu la nature de leur créance. 

Délibéré a Lyon , le ZQ Septembre ijjg. 

Signés, DE BOISSIEUX, BERTHOLON, 

CHOIGNÂRÛ, DELORME. 
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CONSULTATION. 

LE CONSEIL SOUSSIGNÉ qui a prisleduredu Mémoire 
à confulter ci-joint , enfemble d'une copie de Consultation fur 

la difficulté propofée , 

Est d'Avis que la Dame Dufrefne , étant tutrice de fes en- 
fants , ces derniers font devenus fes créanciers hypothécaires , 
à la date de 1751 , époque de la tutelle. Dans cet état il eft 
certain que la Dame Dufrefne n'a pu au préjudice de feidits en- 
fants , faire un abandon de tous fes biens à fes créanciers par- 
ticuliers y elle auroit dû faire décerner un fubrogé tuteur à fcfdits 
enfants , pour les comprendre dans la clafie de fes créanciers , 
& les faire profiter de fon abandon , à la date de leur hypo- 
thèque, pour les fommes qu'elle pouvoitleur devoir. 

Enconféquence , cet abandon doit être regardé comme fait 
en fraude des droits defdits enfants $ on penfe qu'ils peuvent 
l'attaquer , & en faire prononcer la nullité , pourvu que depuis 
leur majorité il ne fe foit pas écoulé dix années i car leur droit 
ne confiftant que dans une hypothèque fur les biens de leur 
mère , pour la répétition des biens paternels , il eft fans diffi- 
culté que s'il s'eft écoulé plus de dix ans , les tiers-acquéreurs 
peuvent oppofer la prefeription. 

En ce cas, fi le prix n'eft pas encore cn'fîrifcué' , iïs peuvent, 
après la liquidation de leurs créances , fe faire colloquer dans la 
Sentence d'ordre , à leur tour Se rang i Se à fuppoiêr que ladite 
Sentence foit rendue , ils y formeront oppofiùon , pour y Être 
placée à la date de 1751. 

Délibère à Lyon , ce 2,8 Sepambre Z77S- 

%i,DURAND, BRACFils, 
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